
                                 La motivation de l’arrêté d’HO

La motivation est importante dans la mesure où le Préfet ne doit pas se borner à reprendre simplement les termes du certificat médical mais doit justifier les conditions légales. Ainsi, les juges ont estimé dans un arrêt : « C. G. » que « l’arrêté du Préfet se limite à reproduire textuellement les termes du certificat médical, sans caractériser le péril, l’atteinte à l’ordre public ou le risque pour la sûreté des personnes »… le juge a ordonné la sortie (TGI - JLD - 7 décembre 2001).

1) Les principes généraux.

Comme toute décision administrative individuelle qui fait grief, celle-ci doit être motivée selon la loi du 11 juillet 1979.

Selon la loi précitée toute décision administrative - pris en son art. 1er « Les personnes physiques ou morales ont le droit d'être informées sans délai des motifs des décisions administratives individuelles défavorables qui les concernent. A cet effet, doivent être motivées les décisions qui (...) restreignent l'exercice des libertés publiques ou, de manière générale, constituent une mesure de police ».

Aux termes du premier alinéa l'article 4 de la même loi : « Lorsque l'urgence absolue a empêché qu'une décision soit motivée, le défaut de motivation n'entache pas d'illégalité cette décision. Toutefois, si l'intéressé en fait la demande, dans les délais du recours contentieux, l'autorité qui a pris la décision devra, dans un délai d'un mois, lui en communiquer les motifs ».

Mais un texte du Code de la santé publique prévoit une motivation spécifique et donc renforcée (par rapport au droit commun) en matière d’hospitalisation sous contrainte :

« (…) Les arrêtés préfectoraux sont motivés et énoncent avec précision les circonstances qui ont rendu l'hospitalisation nécessaire » (art. L.3213-1 du CSP).
a-arrêté du Préfet et certificat médical

Bien qu’auparavant, le Conseil d’Etat estimait qu’un arrêté de placement d’office pouvait être valablement motivé par référence à un certificat médical même si celui-ci n’était pas joint, aujourd’hui le Conseil d’Etat, dans une décision M. E.A. du 28 juillet 2000 a estimé, au regard des dispositions L3213-1 du CSP (ancien article L. 343) et de l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, que l’arrêté devait indiquer des considérations de droit et les circonstances de fait, notamment sur le plan médical. Les éléments précités devaient figurer dans l’arrêté ou dans un document annexé à celui-ci.

L’arrêté de maintien peut satisfaire cette condition de motivation, inhérente aux actes administratifs, en se référant au certificat médical circonstancié qui doit être nécessairement établi avant la décision préfectorale – à la condition de s’en approprier le contenu et  de joindre ce certificat à la décision, CE 09/11/2001,  M. D.

Ainsi, la CAA de Nancy a pu confirmer le jugement qui avait prononcé l’annulation d’arrêtés préfectoraux pour défaut d’appropriation des énonciations de certificats médicaux ; « qu'au surplus, il ne ressort pas des pièces du dossier qu'aux arrêtés étaient joints les certificats qui en constituaient le fondement, quand bien même une lecture de celui du 29 juin 2006 en aurait été faite au malade lors de la notification du 2ème arrêté ».

b-Motivation et formule pré-imprimée
Dans un arrêt du 20 septembre 2007 rendu par la CAA de Versailles, on peut voir les manquements commis par une Commune qui avait pris un arrêté provisoire en cas de danger  imminent, tels que :

· l’arrêté mentionnait « selon une formule pré-imprimée que Mme X « présente un danger pour lui-même et pour autrui », il ne précise pas les éléments de fait qui justifient cette décision;

certificat médical qui n’est pas daté;

De ce fait  « la Commune n’établit ni même allègue que ce dermatite aurait été communiqué à Mme X avec l’arrêté attaqué qui ne déclare pas, en tout état de cause, s’en approprier le contenu » par conséquent, la décision de la Commune est insuffisamment motivée.
· TA de Strasbourg, « L... », le 17 mai 2005 : annulation des arrêtés municipaux d’hospitalisation d’office dans la mesure où ils « n’indiquent pas les considérations de fait notamment sur le plan médical, ils ne déclarent pas s’en approprier les motifs ; que par ailleurs, il est constaté que le certificat médical visé n’était pas joint aux décisions ; qu’enfin il n’est pas établi que l’urgence absolue nécessitait l’HO… »

  c- non reprise du contenu   des certificats médicaux dans l’arrêté

· CAA de Bordeaux, « B... », le 17 mai 2005 : annulation d’arrêtés d’HO car ceux-ci « sont motivés par la seule référence à des certificats médicaux de médecins psychiatres dont ils ne reprennent pas le contenu (+ certificats non joints).

· CAA de Marseille, le 29 mars 2004.

2) Le certificat médical.

La motivation par référence au certificat médical est légale mais elle est soumise à deux conditions :

· s’en approprier le contenu;

· le joindre à l’arrêté (la retranscription dactylographiée n’est pas suffisante, arrêt CAA de Paris du 4 novembre 2004).

· « B contre préfet de la Nièvre », TA Dijon 9 avril 2002 : annulation d'un arrêté de placement d'office de 6 mois pour motivation par référence à un certificat médical non annexé.

· « A.M. contre préfet du Var »  TA Nice, 28 janvier 2003 : annulation d'un arrêté motivé par référence à un certificat médical non annexé;

Si le Préfet n’a pas annexé à sa décision, le certificat médical, la personne internée pourra demander la suspension de la mesure d’HO sur la base des dispositions L.521-1 du Code de justice administrative, CE, 6 novembre 2001, M. D .
Tribunal peut-il, pour se prononcer sur la motivation de l’arrêté, demander la production du certificat médical dans un jugement avant dire droit ?
La CAA  de Nancy en date du 24 novembre 2003 a répondu de façon défavorable à cette procédure.

 La jurisprudence administrative demeure assez ferme aujourd’hui sur l’illégalité d’un arrêté dans lequel il n’était pas joint le certificat médical, peu importe qu’il était annexé une retranscription dactylographiée du certificat médical, dès lors que ce document, non signé et non parfaitement identique, ne constituait pas le document visé par la décision et qui en constituait le support » CAA de Paris a rejeté le 4/11/2004.

Par ailleurs, l’autorité publique (Préfet ou Maire) ne peut soutenir pour justifier l’absence de certificat médical joint à la décision de l’arrêté préfectoral de respecter le secret médical (voir arrêt de la CAA de Douai du 12/11/2004).

Toujours en matière de secret médical, la CAA de Paris (7 juillet 1998), a procédé à annulation arrêté de placement préfectoral d'office par référence à un certificat médical couvert par le secret médical sans prévoir les modalités sous lesquelles cette information pourrait être donnée (B. avait commis le crime d'aller offrir une rose à François Mitterrand au Parc des Prince en ayant déjoué tous les services de sécurité).

Le juge contrôle la légalité et la motivation de l’arrêté en se demandant si le certificat médical « comportait une description précise et circonstanciée de l'état mental de l'intéressée et indiquait les risques pesant sur la propre sécurité de Mme X, justifiant son hospitalisation d'office » (en l’espèce l'arrêté s'appropriait expressément les conclusions du certificat médical qui y était annexé et avait rempli les deux conditions précitées - CE, 1er avril 2005).

Les juridictions administratives contrôle l’aspect chronologique entre l’arrêté et la rédaction du certificat médical et a ainsi pu décider qu’un arrêté qui faisait référence à un certificat médical établi le même jour et visait (seulement) un rapport du Directeur départemental de la sécurité publique non  annexé, cela ne décrivait pas avec une précision suffisante l’état mental de la personne visée CAA. de Marseille, le 29/3/2004, Cne de Montpellier.  Le certificat médical circonstancié doit être nécessairement établi avant la décision préfectorale, CAA de Bordeaux, 20 juin 2006.
Par ailleurs, est sans incidence sur le plan de la légalité, le fait que le certificat médical annexé à l’arrêté ne soit pas signé par ledit praticien (CE, 1er avril 2005).Par ailleurs, la Cour administrative d’appel de Lyon a estimé que le médecin ayant rédigé le certificat médical et n’ayant pas signé, pouvait régulariser ledit certificat médical en attestant le même jour et le lendemain en être l’auteur, CAA de Lyon, 14.02.2008. De plus, une décision  de la CAA de Nancy  en date du 07.01.2008 précise qu’un médecin de l’établissement accueillant le malade pouvait rédiger un certificat médical circonstancié,  dès lorsqu’il n’exerçait pas la spécialité de psychiatre. La Cour fait une interprétation a contrario  des dispositions de l’article L.3213-1 du CSP qui disposent : « Le certificat médical circonstancié ne peut émaner d'un psychiatre exerçant dans l'établissement accueillant le malade ».
Pour obtenir les certificats médicaux – si ces derniers n’ont pas été annexés à l’arrêté, il est possible de saisir la CADA.
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